
SEANCE DU 3 JUIN 1986 

Monsieur le Président ouvre la séance à 10 h 05, tous les membres 
étant présents à l'exception de Monsieur VEDE L . Il salue le retour 
au Conseil de Monsieur SIMONNET et le remercie d'être présent alors 
qu'il poursuit encore sa convalescence . 

Avant d'aborder les différents points de l'ordre du jour, 
Monsieur le Président souhaite faire une communication au Conseil 
sur une lettre qu'il a reçue de Monsieur CLAUDE concernant les 
élections législatives dans le Bas-Rhin (voir lettre dans le dossier 
de séance ci-joint) . Il expose que le Président du Conseil ou le 
Conseil lui-même reçoivent des lettres dont ne sait pas très bien 
ce qu'elles représentent De son point de vue, face à de telles 
lettres, il estime qu'il est préférable, d'une façon générale, 
d'éviter de saisir le Conseil . En effet, il n'y a pas lieu pour 
le Président de transmettre au Conseil ce qui n'a manifestement 
aucune consistance Ainsi, le Président doit être "un filtre contre 
les fous et les fureurs procédurales" C'est seulement en cas de 
doute que le Conseil serait saisi . 

Monsieur LE COURT demande qu'elle était la pratique auparavant . 

Monsieur le Président : "La m ême" . 

Monsieur MAYER : "C'est donc une confirmation" .  

S'agissant de la lettre de Monsieur C LAUDE, le Secrétaire général 
est chargé d'y répondre (voir réponse dans le dossier de séance 
ci-j ain t) . 

I .  Désistement de Monsieur MASSOUBRE : requête n° 86- 10 10 contre 
les élections du 16 mars 1986 dans le département de la somme 

Monsieur PAUTI, rapporteur, expose qu'à la suite du scrutin du 
16 mars 1986, trois des neuf listes en présence dans le département 
de la Somme se sont réparties les six sièges à pourvoir : 3 pour 
l'U . D . F .  (Messieurs AUDINOT, de ROBIEN et HART) , 2 pour le P . S .  
( Messieurs F LEURY et DESSE IN) et 1 pour 1 e P. C. (Monsieur GREMETZ) . 
Monsieur ��SSOUBRE, ancien député lui-même et candidat à l'élection, 
conteste l'élection de 5 des 6 députés élus en soulevant à l'appui 
de sa requête deux griefs . L'étude au fond de ces griefs aurait 
sans doute conduit au rejet de la requête, mais cet examen au fond 
n'est pas nécessaire . En effet, par lettre du 29 mai, le requérant 
a fait connaître au Conseil qu'il retirait son recours . Le rapporteur 
propose de lui en donner acte . 

Monsieur FABRE trouve qu'il est choquant qu'un désistement entraîne 
la fin de l'instruction. Le Conseil ne doit-il pas regarder le fond 
de l'affaire ? 
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Monsieur MARCILHACY rétorque qu'il n'y a pas ici d'action publique 
et que le Conse1l est tenu par un texte 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE se déclare d'accord avec la proposition du 
rapporteur A la différence d'une plainte portée devant le juge 
pénal où l'ordre public est intéressé, il note que devant le 
Conseil où le plaignant est seul, il suffit que celui-ci retire 
sa plainte pour que l'instruction cesse . 

Monsieur le Président indique que si l'on suivait Monsieur FA BRE, 
ce serait demander au Conseil de statuer propio motu . Il y aurait 
une sorte d'autosaisine. La procédure contentieuse ne peut être 
comparée à la procédure pénale . 

Monsieur MARCILHACY précise qu'en la matière la procédure du Conseil 
est identique à celle suivie devant le Conseil d'Etat . 

Le projet de décision est approuvé . 

II . Requête no 86- 1003 de Monsieur Roger BOURRINET contre les 
élections en Dordogne 

Monsieur STI��' rapporteur, rappelle que dans ce département 
6 listes etaient en concurrence pour quatre sièges à pourvoir 
Deux listes ont obtenu chacune deux sièges, celle du R . P . R .  
conduite par Monsieur GUENA et celle du P . S .  conduite par Monsieur 
DUMA S . Trois autres listes ont recueilli peu de voix . Enfin la 
liste du P . C . , avec 38 000 voix était à 146 voix de la moyenne 
permettant d'obtenir un siège . Dans ces conditions, il n'est pas 
étonnant que ce parti, par Monsieur BOURRINET, fasse appel devant 
le Conseil constitutionnel . 

Deux griefs appuient la requête . Ils ont trait aux conditions de 
comptabilisation des votes. Cependant, avant de les examiner, 
Monsieur STIRN invite le Conseil à se pencher sur la recevabilité 
de la requête . 

En effet, même s'il y a ensuite rejet des moyens, il est indispen­
sable que le Conseil se prononce d'abord sur la recevabilité de 
cette requête qui a été mise en cause, dans leurs observations 
en défense, par les députés socialistes Ces derniers considéraient 
en effet que cette requête où le requérant fait suivre sa signature 
de la mention "mandataire de la liste du parti communiste" n'est 
pas recevable . Pour le rapporteur, dans le cas d'espèce, il faut 
admettre la recevabilité de cette requ ête car Monsieur BOURRINET 
ne prétend nullement agir en qualité de mandataire de la liste 
communiste, mais en sa qualité d'électeur. Dès lors, cette mention 
est superfétatoire. 

Monsieur STIRN présente ensuite les griefs de fond . 
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Le premier a trait aux conditions de recensement des bulletins de 
v ote. Le rapporteur expose que la commission de recensement des 
votes n'a pas entrepris de délibérer dès la réception des premiers 
procès-verbaux des communes mais seulement à partir de 1 h 30 du 
matin. De plus, le préfet du département avait, conformément à 
la circulaire du ministre de l'intérieur, commencé une opération 
d'estimation des résultats, opération à laquelle les mandataires 
communistes avaient été empêchés de participer. Monsieur BOURR INET 
dénonce donc cette "structure occulte" mise en place avant la 
commission officielle. Pour le rapporteur, le requérant fait une 
confusion entre deux opérations distinctes : le décompte officieux, 
à caractère informatif, qui ne préjuge pas des délibérations 
officielles et la computation officielle effectuée par la commission 
de recensement des votes. Certes, le fait que cette commission ait 
commencé ses travaux avec retard contrevient aux dispositions de 
l'article R. 106 du code électoral. Il estime cependant que cela 
n'a pas affecté la régularité des travaux de cette commission. 
De m ême, il propose de considérer que la mise en place d'une cellule 
d'évaluation qui a mené ses travaux indépendamment n'a pu avoir 
pour effet d'entacher d'irrégularité les opérations de recensement 
menées par la commission de recensement. Il conclut donc au rejet 
de ce moyen. 

Le second moyen concerne la différence entre le nombre d'électeurs 
inscrits respectivement pour les élections législatives et pour 
les élections régionales. Cette différence était dans un premier 
temps de 24 2 électeurs. Cet écart a été ramené à 8 2  et finalement 
à 2. Monsieur STIRN souligne bien qu'il s'agit d'électeurs inscrits 
et non pas de votants. Il note de plus qu'à l'origine de ces erreurs 
on ne relève aucun manoeuvre. Dans ces conditions, il propose 
d'écarter ce moyen et de rejeter la requête. 

Monsieur le Président remercie le rapporteur. Il comprend que le 
requerant ait pu etre vexé, notamment en raison de la maladresse 
du préfet. De plus, compte tenu du peu de voix qu'il manquait à 
la liste communiste, il est normal que le requérant soit soupçonneux. 

Monsieur MARCILHACY dit qu'en Dordogne la situation administrative, 
où le préfet malade a été remplacé par le Secrétaire général, n'est 
pas simple. Cela rend compte de la confusion dans laquelle les 
opérations de recensement se sont déroulées. Il se demande, d'autre 
part, si le mandataire d'une liste n'a pas de très larges pouvoirs 
qui lui sont reconnus devant le Conseil d'Etat, alors que la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel est, sur ce point, très 
restrictive. Enfin, il se souvient que dans "Le Monde" du lendemain 
des élections, la Dordogne, avec cet écart de 146 voix, avait été 
signalée comme un département "chaud" et susceptible de donner 
lieu à annulation. 

Monsieur FABRE demande si un représentant de la liste communiste 
siegeait à la commission de recensement et, si oui, s'il a contesté 
les résultats proclamés. 

Monsieur STIRN répond "Oui, il y avait un représentant de cette 
l iste et les résultats ont fait l'objet d'une contestation" . 
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Monsieur le Président estime que, même s'il est possible de prononcer 
l'irrecevabilité de la requête, il préfère néanmoins trancher au 
fond. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE se fait préciser que les différences portent 
bien sur les électeurs inscrits et non sur les votants. 

Monsieur LECOURT se déclare en accord avec le rapporteur. Il demande 
cependant à ce que le considérant relatif à la recevabilité de 
la requête soit modifié pour qu'apparaisse bien que le requérant a 
agi en son nom personnel. 

Monsieur le Président considère également que ce considérant doit 
etre revu. 

Cette rédaction fait l'objet d'un débat où interviennent Monsieur 
le président et Messieurs LECOURT, SIMONNET, MARCILHACY, JOZEAU­
MARIGNE et MAYER. Ce dernier indique qu'il doit être clair que les 
mandataires ne sont pas recevables. Monsieur le Président demande 
à Monsieur le Secrétaire général de trouver une rédaction. 

Le Conseil approuve ensuite le projet de décision tel que modifié 
par la rédaction proposée par le Secrétaire général. 

III. Requête n° 86-994 de Monsieur LIPKA contre les élections dans 
1 'Aisne 

Monsieur LABETOULLE, rapporteur, expose que Monsieur LIPKA 
a déposé, le 23 fevrier 1986, à la préfecture de l'Aisne, la 
candidature aux élections législatives d'une liste intitulée 
" Liste d'Union de l'opposition libérale" et que cette candidature 
a été régulièrement enregistrée, le 26 février 1986, après versement 
du cautionnement. Le même jour, Monsieur DAUNIZEAU, qui conduisait 
aux élections régionales une liste portant le même intitulé, a 
assigné Monsieur LIPKA devant le juge des référés du tribunal de 
grande instance de Laon aux fins de lui interdire d'utiliser la 
dénomination "Liste d'Union de l'opposition libérale11• Le 5 mars, 
une ordonnance de référé a enjoint à Monsieur LIPKA de cesser 
d'utiliser cette dénomination et ceci sous astreinte de 600 Frs par 
infraction. Monsieur LIPKA a calculé que passer outre lui coûterait 
près de 67 milliards. Il a donc décidé de changer l'intitulé de 
sa liste, mais à ce moment là, il était trop tard pour le faire. 

Le rapporteur indique donc que le requérant se fonde sur cela pour 
demander l'annulation des élections auxquelles il n'a pas pu 
participer. Il ajoute que Monsieur LIPKA a f ait parvenir un mémoire 
complémentaire soulevant un moyen nouveau à savoir l'existence de 
manoeuvres faisant pression sur lui pour qu'il retire sa candidature. 
Si ce grief n'est pas dépourvu de toute pertinence, le rapporteur 
souligne qu'étant parvenu hors délai, il n'est pas recevable . 
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Monsieur LABETOU LLE indique donc que la seule question de fond 
qui est posée par cette requête est la conséquence de la décision 
du tribunal de grande instance de Laon. Cette décision témoigne 
d'une attitude intempestive et constitue un empiétement sur la 
compétence du juge de l'élection. En effet, il ne fait pas de doute 
qu'elle a contribué à fausser l'élection. Dans ces conditions, le 
Conseil pourrait être conùuit à annuler l'élection. 

Le rapporteur fait cependant observer que le requérant lui-même, 
dans sa requête, donne des indications sur les résultats qu'il 
pensait obtenir s 'il avait participé à l'élection. Il se crédite 
de 1 1  % des voix. Or, ce pourcentage ne lui aurait non seulement 
pas permis d'obtenir l'attribution du siège mais il n'aurait pas 
eu non plus d'influence sur la répartition des sièges entre les 
listes en présence. 

Monsieur LABETOU LLE indique que la section chargée de l'instruction 
de la requête a donc considéré que la non participation de la liste 
de Monsieur LIPKA avait été sans influence sur les résultats du 
scrutin. Elle a tenu cependant à marquer sa désapprobation devant 
cette décision du juge judiciaire. Tel est le sens du projet 
approuvé par la section et soumis au Conseil. 

Monsieur le Président remercie le rapporteur. A ses yeux, il y a 
une faute évidente d'un magistrat de l'ordre judiciaire qui a 
eu pour conséquence d'empêcher Monsieur LIPKA de tenter sa chance. 

Monsieur LABETOUL LE précise qu'au départ deux listes portaient le 
même nom. Il ajoute que la tête de liste aux élections régionales 
s'est désisté à la demande d'autres candidats. Or, coïncidence 
troublante, après l'élection, l'ancien tête de liste s'est retrouvé 
conseiller technique au cabinet du président du conseil général. 
Aussi, Monsieur LIPKA en conclut que tout ceci n'est pas le fruit 
du hasard. 

Monsieur le Président demande si le grief relatif à la manoeuvre, 
en dehors du problème posé par sa recevabilité, pourrait entraîner 
l'annulation de l'élection ? 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE rappelle les travaux de la section qui 
avait essaye de s'imaginer s'il y avait eu manoeuvre au moment de 
l'assignation de Monsieur LIPKA devant le juge des référés. Elle 
a demandé au rapporteur des précisions sur la façon dont les choses 
se sont déroulées ; dans un premier temps, Monsieur LIPKA a obtenu 
le renvoi de l'affaire au 3 mars. Or, le 3 mars, Monsieur LIPKA ne 
se présente pas. Alors le juge des référés a mis en délibéré et a 
rendu son ordonnance le 5 mars. 

Monsieur MAYER s'associe alors aux propos de Monsieur JOZEAU-MARIGNE. 
On peut en effet se demander si Monsieur LIPKA ne s'est pas présenté 
le 3 mars parce qu'il attendait des offres. Par ailleurs, il rappelle 
que la section a été unanime pour condamner la position du juge 
des référés. 
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Monsieur LECOURT présente des observations concernant la rédaction 
du projet. Il propose notamment de substituer aux mots "le juge 
des référés" les mots "l'autorité judiciaire". 

Monsieur MARCILHACY demande si Monsieur LIPKA détient déjà un mandat 
électif. 

Monsieur LABETOULLE répond que cela ne ressort pas du dossier. 

Monsieur MARCILHACY se demande comment le requérant peut prétendre 
qu'il aurait obtenu 1 1  % des suffrages alors qu'apparemment les 
résultats montrent qu'il n'y a pas de créneau disponible. 

Monsieur MAYER se demande s'il est prudent de faire état de ce 
pourcentage. 

Monsieur le Président demande qu'elle aurait été la position de 
la section si cette précision n'avait pas été portée à sa 
connaissance. 

Monsieur MAYER dit qu'il est impossible de le savoir. 

Monsieur SIMONNET estime qu'il y manoeuvre non seulement du côté 
de Monsieur DAUNIZEAU mais aussi de la part de Monsieur LIPKA. 

Monsieur le Président propose de ne pas tenir compte du second 
grief qui est irrecevable. Le seul point à trancher est celui de 
l'incidence de la décision de justice sur les résultats. "Le juge 
écarte un candidat, faut-il recommencer la course ? ". 

Monsieur SIMONNET estime que si Monsieur LI PKA avait agi plus vite 
il ne se seralt pas trouvé hors délai. 

Monsieur le Président fait observer que l'ordonnance de référé est 
du 5 mars. Il demande ce qu'il pouvait faire entre le 5 et 16 mars. 

Monsieur LABETOULLE répond qu'il était alors trop tard. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE s'étonne de nouveau de l'attitude du 
requerant qui ne prend pas sur lui de changer l'intitulé de la liste, 
qui fait le mort et ne se rend même pas à l'audience du 3 mars. 

Monsieur MAYER dit que, s'il n'est pas possible de parler de 
manoeuvre de la part du requérant, il y a, pour le moins, de la 
négligence. 

Monsieur FABRE demande s'il y a eu, tout de même, de nouveaux 
bulletins. 

Monsieur LABETOU LLE indique qu'il y en a eu un tr�s petit nombre. 

Monsieur le Président et Messieurs MAYER et M .. o\RCILHACY évoquent la 
personnalité du requérant. Monsieur MARCILHACY pense qu'il serait 
important d'en savoir plus sur lui. 
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Monsieur le Président voit deux possibilités � soit une description 
plus claire du déroulement de la procédure montrera que le requérant 
n'est pas vraiment fondé à se plaindre, soit il y aurait mal donne 
par la faute du juge des référés. 

Monsieur LABETOULLE fait deux réserves. D'une part, la négligence 
éventuelle de Monsieur LIPKA doit-elle être prise en compte pour 
atténuer l'erreur du juge ? D'autre part, même si Monsieur LI PKA 
a été négligent, il ne pouvait plus changer l'intitulé de sa liste 
pour des raisons de délai. 

Monsieur le Président pense alors que la question est simple 
Si le Conseil constitutionnel considère que le juge judiciaire 
n'est pas compétent, peut-il, alors mesurer l'influence de cette 
décision sur le scrutin. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE pense qu'il faut effectivement tenir compte 
au fait qu'à partir du 24 février Monsieur LIPKA était hors délai. 
Par ailleurs, Monsieur LIPKA a fait imprimer de nouveaux bulletins. 
Ces bulletins ont-il été comptabilisés ? Monsieur LI PKA a-t-il 
obtenu des voix ? 

Monsieur le Secrétaire général prec1se alors les dates du dossier 
au regard du calendrier des opérations électorales. Il confirme 
que la date ultime était bien le 24 février. 

Monsieur MARCILHACY, très tourmenté par ce dossier, se demande s'il 
ne faut pas aussi "charger" Monsieur LIPKA. Il s'interroge à nouveau 
sur sa personnalité. 

Monsieur le Président demande des précisions sur la distribution 
des nouveaux bulletins de vote 

Monsieur LABETOULLE indique que Monsieur LIPKA a essayé de changer 
d'intitulé, qu'il a fait imprimer et distribuer, en petit nombre, 
de nouveaux bulletins. Quant aux anciens bulletins, aucun n'a été 
distribué. Dans ces conditions, il lui paraît difficile de se livrer 
à des calculs. 

Monsieur LECOURT préfère s'en tenir au projet du rapporteur. En 
effet, le legislateur a voulu que le contentieux de l'élection 
relève du préfet et du tribunal administratif. Au cas d'espèce, 
si le Conseil annulait l'élection du fait de l'intervention du 
juge judiciaire, on risquerait, par de telles décisions, de priver 
de garanties le système institué par le législateur. 

Monsieur le Président demande si Monsieur LIPKA a fait appel de 
la decision du juge des référés. Il pense que la décision devrait 
mentionner qu'il a accepté cette décision. Il se demande si le 
fond de sa motivation, en ne se présentant pas, n'était pas finalement 
de récupérer le cautionnement. 

Monsieur Léon JOZEAU-MARIGNE estime qu'il ne ''faut pas tout mettre 
sur le dos'' du juge et que Monsieur LI PKA est tout autant fautif . 
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Monsieur le Président pense que Monsieur LIPKA s'est placé lui-même 
dans une situation qui ne lui permet pas d'être requérant. Il esquisse 
alors ce que pourrait être le projet de décision. A ses yeux, un 
premier considérant devrait retracer exactement la procédure. 

Monsieur LECOURT note que Monsieur LIPKA s'est incliné devant 
l'ordonnance de référé. 

Monsieur JOZEAU-MARIGNE se demande si Monsieur LIPKA pouvait savoir 
quel etait le juge compét�nt. 

Monsieur LECOURT pense qu'il lui était possible de passer outre à 
l'ordonnance du juge des référés. 

Monsieur le Président dit que non. Il poursuit en indiquant que 
le projet dirait que le juge judiciaire était incompétent mais que 
cette décision n'a pas eu d'incidence sur les résultats. Se tournant 
vers le Secrétaire général, il lui demande si des précédents de cette 
nature existent. 

Monsieur le Secrétaire général répond que oui. C'est inhérent aux 
pouvoirs du juge de l'élection. Le Conseil constitutionnel a, par 
exemple, été amené à apprécier l'incidence de circonstances extérieures 
au déroulement des opérations électorales, comme par e�emple des 
chutes de neige (C. C. , 19 janvier 198 1). Au cas d'espèce, on a le 
sentiment que le requérant n'était pas en mesure d'obtenir un siège, 
ce qu'il déclare d'ailleurs lui-même. Sinon, il faudrait aller vers 
l'annulation de l'élection. 

Monsieur LABETOULLE indique qu'il a procédé à ce qu'on pourrait 
appeler une contre épreuve. Il est apparu que dans ce département 
"plutôt à gauche" les résultats reflètent assez bien la sociologie 
électorale du département. 

Monsieur le Président constate que le Conseil constitutionnel 
s'oriente plutôt vers le rejet de la requête. Le problème est donc 
celui de la motivation. A cet égard, le Conseil a le choix entre 
deux possibilités. Celle proposée par le rapporteur et celle 
insistant sur la négligence du requérant. 

Monsieur MAYER se demande s'il n'est pas préférable de renvoyer 
l'affaire. 

Monsieur le Président pense aussi que cela est préférable. Il remarque 
que le Conse1l ne souhaite pas annuler. Le problème à résoudre est 
celui de la motivation. Il charge le rapporteur de poursuivre 
l'affaire et demande à chacun de retravailler les motifs ( 1). 

Le Président donne alors la parole à Monsieur Léon JOZEAU-MARIGNE, 
rapporteur de la dernière affaire inscrite à l'ordre du jour . 

. . . 1 ... 
( 1) La discussion de cette affaire a été reprise au cours de la 

séance du 3 juillet 1986. 



IV. Résolution modifiant divers articles du règlement du Sénat 
adoptée le 20 mai 1986 : 

9. 

Monsieur JOZEAU-�ffiRIGNE expose que le Conseil constitutionnel 
a éte saisi le 22 mai 1986, en application de l'article 6 1  de la 
Constitution, d'une résolution tendant à modifier 20 articles du 
règlement du Sénat. Il rappelle que cette résolution est issue 
d'une proposition de résolution présentée par quatre sénateurs 
présidents de groupes et qui ne touchent qu'à sept articles. 

Sur le rapport présenté au nom de la Commission des lois par 
Monsieur COLLET, le Sénat a adopté la résolution par 2 1 1  voix 
contre 24, après avoir rejeté une exception d'irrecevabilité 
présentée par Monsieur LEDERMAN et les membres du groupe communiste. 

Monsieur JOZEAU-MARI GNE utilise pour la présentation de son rapport 
une méthode déjà utilisée par Monsieur Pierre CHATENET en 1969 et 
qui consiste à examiner successivement les modifications au sujet 
desquelles on peut s'interroger sur leur conformité à la Constitution 
puis celles qui ne présentent aucune difficulté. 

Le Conseil décide de fractionner la discussion article par article. 

Premier groupe de modifications : 

- Article 38 du règlement (article 4 de la résolution) clôture. 

Le rapporteur montre que les modifications apportées à cet article 
sont d'inspiration libérale, sauf une modification apportée au 
premier alinéa et qui subordonne le pouvoir de demander la clôture 
à lacondition que deux orateurs d'avis contraire soient intervenus 
dans la discussion sans exiger en outre, ce que fait le texte 
actuel, que l'intervention de ces deux orateurs ait porté sur le 
fond du débat. Le rapporteur estime nécessaire de rétablir cette 
précision. 

Monsieur MARCILHACY fait observer que cette modification proposée 
par le rapporteur ne sera pas insérée dans le règlement. 

Monsieur JOZEAU -��RI GNE répond que, si un jour une difficulté se 
presente sur ce point, le Conseil constitutionnel pourra sanctionner 
l'inobservation de la condition qu'il aura rappelée. 

Sur une question posée par Monsieur Daniel ��YER et portant sur 
le point de savoir si, dans les cas où la demande de clôture n'ouvre 
droit à aucun débat, la décision à prendre sur cette demande doit 
donner lieu à un vote ou non, le rapporteur répond par l'affirmative. 

La modification de l'article 38 est déclarée conforme à la 
Constitution. 

. .. 1 ... 



- Article 48 (article 9 de la résolution : sous-amendements. 

1 0. 

Le rapporteur expose que la modification apportée à cet article 
consiste à préciser que les sous-amendements sont soumis aux mêmes 
règles de recevabilité que les amendements et que, dès lors, leur 
est applicable l'article 44, alinéa 2, de la Constitution, selon 
lequel, après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer 
à l'examen de tout amendement qui n'a pas été antérieurement soumis 
à la commission. 

Monsieur JOZEAU-.MARIGNE reconnaît que les objections présentées 
par le groupe communiste contre cette modification, qui tend à 
trancher une difficulté apparue en février 1986, lors de l'examen 
du projet de loi relatif à la flexibilité du temps de travail, ne 
sont pas dépourvues de toute pertinence mais estime la disposition 
nouvelle non contraire à la Constitution, le Conseil constitutionnel 
ayant, le 17 mai 1973, décidé que le droit de sous-amendement était 
indissociable du droit d'amendement. Il propose toutefois de préciser 
dans la décision que la modification apportée à l'article 48 ne 
saurait être interprétée comme permettant de porter atteinte à 
l'exercice réel du droit d'amendement. 

Dans la discussion interviennent Monsieur �ffiRCILHACY qui s'interroge 
sur le sens des mots "sauf dispositions spécifiques les concernant" 
et rappelle, par ailleurs, qu'en fait le Gouvernement n'oppose 
jamais l'article 44, alinéa 2, puis Monsieur le Président qui 
demande de substituer aux mots "ne saurait être interprétée comme 
permettant au Gouvernement de porter atteinte" les mots "ne saurait 
permettre au Gouvernement de porter atteinte". 

La modification de l'article 48 est déclarée conforme à la Consti­
tutio� avec la réserve ci-dessus, dans la rédaction proposée par 
Monsieur le Président. 

Article 49, alinéa 2 (article 10 de la résolution) 
commune des amendements. 

discussion 

Monsieur le rapporteur indique quelle est la portée de la modifi­
cation apportée à l'article 49, second alinéa : alors qu'avant 1984 
les amendements venant en concurrence ne pouvaient faire l'objet 
d'une discussion commune et que, depuis 1984, ils ne peuvent faire 
l'objet que d'une discussion commune, c'est une solution médiane 
qui retient la modification apportée à l'article 49 : le principe 
est la discussion commune mais le Bureau peut décider la discussion 
séparée. 

Monsieur ��RCILHACY estime que cette modification résulte d'un souci 
de perfectionnisme des fonctionnaires du Sénat, le problème de la 
discussion commune des amendements n'ayant jamais donné lieu à des 
difficultés. 

La modification est déclarée conforme à la Constitution . 

. . . 1 ... 
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- Article 51 (article 12  de la résolution) : quorum. 

Monsieur le rapporteur indique que la proposition de résolution 
initiale, qui tendait à la suppression de la règle du quorum, 
n'a pas été adoptée sur ce point par le Sénat. Elle était incons­
titutionnelle (1). 
La modification apportée à l'article 51 consiste à prévoir que le 
Bureau ne peut être appelé à faire la constatation du nombre des 
présents que sur la demande écrite de 30 sénateurs. Le rapporteur 
rappelle que la procédure consistant à subordonner une mesure à 
l'intervention d'au-moins 30 sénateurs est déjà prévue dans plusieurs 
articles du règlement (art. 8, 29, 30, 3 2, 56 bis, etc ... ) .  Cette 
procédure ne fait pas obstacle, selon lui, à ce que le Président 
puisse procéder proprio motu à une vérification du quorum. 

Monsieur MARCILHACY rappelle l'évolution qui, depuis 1958, a tendu 
à personnaliser l'action du parlementaire. La suppression du quorum 
aurait, selon lui, été contraire à la Constitution. Il aurait été 
peut-être préférable, selon lui, de prévoir l'intervention, non 
d'au-moins 30 sénateurs, mais d'au-moins un groupe politique. 

La modification de l'article 51 est déclarée conforme à la Consti­
tution. 

Second groupe de modifications ; 

Le rapporteur analyse les autres modifications apportées au 
règlement et qui peuvent être regroupées sous quatre rubriques 

modifications de pure forme 

modifications consécutives à des modifications de textes 

- modifications concernant la conférence des présidents ; 

- simplification de certaines procédures 

Ces modifications, qui affectent les articles 7, 29, 3 2, 4 2, 43, 44, 
56, 56 bis, 76, 79, 85, 88, 89 bis, 99, 103 et 104 sont déclarées 
conformes à la Constitution. 

Monsieur le Président remercie le rapporteur. Le projet de décision 
est adopté. 

Monsieur le Président indique que le Conseil a été saisi de la loi 
d'habilitation en matière économique et sociale. Il note que sur 
ce texte d'une importance exceptionnelle il y a lieu de prendre 
tout le temps nécessaire. Il propose que ce texte soit examiné 
aux alentours des 24, 25 ou 26 juin Il pense que deux jours au­
moins sont nécessaires pour l'examen de ce texte. Après discussion, 
il est prévu de retenir la date des 25 et 26 juin. 

La séance est levée à 13 h 10. 

( 1) Il y avait effectivement une violation de 1 'article 3 alinéa 1 de la 
Constitution a�� termes duquel la souveraineté appartient �u peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum. 
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N° 8 6 - 1 0 1 0 , 3 juin 1 9 8 6  

A. N., Somme 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

vu l'a r ticle 59 de la constitution 

vu l'o r donnance n° 5 8 - 1 0 6 7  du 
7 novemb re 1958 portant loi organique r elative au 
conseil constitutionnel ; 

vu le code électoral 

vu le règlement applicable à la procédure 
suivie devant lè Conseil constitutionnel pour le 
contentieux de l'élection des députés et d�s 
sénateu rs ; 

vu la r equête présentée par Monsieur 
Jean-Louis MASSOUBRE, demeurant 1 rue de la 4ême 
D.I . C .  à Fouilloy -les-Cor bie, SomDe, en r egistrée au 
sec r étariat géné ral du conseil constitutionnel le 
2 7  mars 1 9 8 6  et tendant à l'annulation de l'élection 
de t1essieu rs Jacques FLEURY, Jean -Claude DESSEIN, 
And r é  AUDINOT, Gilles de RO BIEN et Joël HART, élus 
députés le 16 mars 1 9 8 6  dans le dépa r tement de la 
Somme ; 

vu les observat1ons en réponse et en 
défense p résentées par Messieurs Max ime GREMETZ, 
Jacques FLEURY, Jean -Claude DESSEIN, Gilles de ROBIEN, 
Joël HART et Pierre CLAISSE, remplaçant à l'Assemblée 
nationale de Monsieur André AUDINOT, députés, 
enregistrées les 1 5, 22, 23 , 25 av ril et 1 3  mai 1 98 6  

vu la r éponse présentée pa r Monsieu r 
Jacques FLEURY, su r ces obser vations, enregistrée le 
26 mai 1 98 6  

vu les observations présentées pa r le 
Ministre de l'Inté r ieur, enregistrées le 25 avril 1 986 
et les réponses à ces observations pr ésentées pa r 
Monsieu r Jean-Louis MASSOUBRE et Messieu rs Jean-Claude 
DESSEIN et Jacques FLEURY, en r egist r ées les 1 6 , 1 4  et 
1 5  mai 198 6  ; 

.. 1 .. 
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vu la lettr e  de Monsieur Jean-Louis 
MASSOU BRE , enr egist rée le 3 0  mai 198 6 ,  pa r laquelle il 
décla r e  r eti r e r  son recours ; 

Le rappor teur ayant été entendu ; 

Considér ant que le désistement de Monsieur 
MASSOUBRE ne comporte aucune rése r ve : que r ien ne 
s'oppose à ce qu'il en soit donné acte : 

D E C I D E 

Ar ticle pr emie r . - Il est donné acte du désistement de 
Monsieu r Jean-Louis MASSOUBRE . 

A r ticle 2 .  - La p résente décision se r a  notifiée à 
l'Assemblée nationale et publiée au Jou r nal officiel 
de la République fr ançaise . 

Délibé ré pa r le Conseil constitutionnel 
dans sa séance du 3 juin 1986 oQ si�geaient : MM . 



N° 8 6 -1 0 0 3, 3 juin 198 6 

A.N., Dor dogne 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

vu l'article 5 9  de la Constitution 

vu l'ordonnance n° 5 8- 1 0 6 7  du 
7 novemb re 1 9 5 8  portant loi or ganique relative au 
conseil constitutionnel ; 

vu le code élector al 

Vu le règlement applicable à la procédure 
suivie devant le Conseil constitutionnel pou r le 
contentieux de l'élection des députés et des sénateurs 

Vu la requête présentée par Monsieur Roger 
BOURRINET, demeur ant avenue du Mail à Champcevinel, 
Dordogne, enregistrée au sec r éta r iat général du conseil 
constitutionnel le 2 6  ma r s  1 9 8 6  et demandant au conseil 
de p roclamer Monsieur Lucien DUTARD député de la 
Dordogne aux lieu et place de Monsieur Alain BONNET ou 
à tit r e  subsidiaire d'annuler les élections 
législatives du 1 6  mars 1 9 8 6 dans le département de la 
Dor dogne ; 

vu les observations en défense pr ésentées 
par Messieur s  Yves GUENA, Elie MARTY, Roland DUMAS et 
Alain BONNET, députés, enregistr ées les 1 4, 1 7  et 
2 1  avril 1 9 8 6 et les observations en r éplique 
présentées pa r Monsieur Roger BOURRINET, en regist r ées 
le 2 0  mai 1 9 8 6  

vu les observations p résentées par le 
Ministre de l'Intérieur, en registrées le 2 mai 1 9 8 6  et 
les réponses à ces observations présentées par Monsieur 
Roger BOURRINET et Messieurs Roland DUMAS et Alain 
BONNET, en r egist r ées les 2 0  et 2 2  mai 1 9 8 6  ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

... 1 . . . 
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- SUR LA RECEVABILITE : 

considér ant que si Monsieur BOURRINET a 
fait suivre, su r sa requête , sa signatu re de la mention 
"mandataire de la liste du parti communiste français", 
il résulte de l'instruction qu'il est inscrit sur les 
listes électorales du département de la Dordogne ; 
qu'ainsi, il a qualité pour déférer au Conseil 
constitutionnel le résultat des élections législatives 
de ce département ; que sa requête est donc recevable ; 

- SUR LE GRIE F TIRE DES CONDITIONS DE RECENSE ME NT DES 
VOTES 

Considé r ant qu'il résulte de l'inst r uction 
que la commission cha r gée du recensement géné r al des 
votes pour les élections législatives dans le 
dépar tement de la Dor dogne a commencé ses délibé rations 
le lundi 17 ma r s  1 9 8 6 à 1 h 30 apr ès que, confor mément 
aux p rescriptions de l'article R. 1 0 6  du code 
élector al, un représentant de chacune des listes en 
p résence avait été informé de sa r éunion et invité à y 
assister ; que la cir constance que la commission n'ait 
pas, comme le prévoit le même a r ticle R .  106, ent r ep r is 
de délibére r dès la r éception des p r emiers 
p rocès-ver baux des communes n'a pas affecté la 
r égula r ité de ses t r avaux ; qu'enfin, le fait qu'au vu 
des renseignements qui lui étaient donnés au fur et à 
mesure du dépouillement, le pr éfet, commissaire de la 
République, a établi, afin de disposer r apidement 
d'infor mations su r les r ésultats du scr utin, des 
estimations de celui-ci, n'a pas entaché d'i r régula rité 
les opérations de recensement des votes menées pa r la 
com�ission de recensement, indépendamment de ces 
p r emières évaluations ; 

- SUR LE GRIEF RELATIF AU DECOMPTE DES ELECTEURS 
INSCRITS 

considé rant que si, dans le décompte des 
électeurs inscr its, la commission de recensement a, 
dans un pr emier temps, en raison d'er reurs matér ielles, 
r elevé un écart ent r e  le nombre d'insc r its pour les 
élections législatives d'une part, les élections 
régionales d'autre pa r t, elle a finalement constaté, à 
la suite de vérifications complémentaires, que la 
différence entre le nomb re d'inscr its pou r chacun des 
deux scrutins portait uniquement sur deux électeurs ; 
que la rectification des erreurs initiales de décompte 
ne fait apparaître aucune manoeuvre ; que la différence 
de deux électeurs seulement, constatée par la 
commission au ter me de ses travaux, entre le nombre 
d'inscrits pou r chacun des deux sc rutins n'a eu aucune 
incidence sur les résultats des élections ; 

.. 1 . . . 
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considérant qu'il résulte de ce gui précède 
que la requête de Monsieur BOURRINET doit être rejetée ; 

D E C I D E 

Article premier. - La requête d e  Monsie ur Roger 
BOURRINET est rejetée . 

Article 2. - La présente décision s e ra notifiée à 
l'Assemblée nationale et publiée au Journal officiel de 
la Républiqu e française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel 
dans sa séance du 3 juin 1986, où siègeaient : 



N° 8 6 -994, 3 juin 1 98 6  

A.N., Aisne 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu l'article 59 de la Constitution 

vu l'ordonnance n° 5 8- 1 0 6 7  du 
7 novembre 1 9 5 8 portant loi organique relative au 
conseil constitutionnel ; 

Vu le code électoral 

vu le règlement applicable à la procédure 
suivie devant le Conseil constitutionnel pour le 
contentieux de l'élection des députés et des 
sénateurs ; 

vu la requête et le mémoire ampliatif 
présentés par Monsieur Daniel LIPKA, demeurant 1 6  rue 
Salvador Allende, à Gauchy, Aisne, enregistrés 
respectivement les 2 0  mars et 2 9  avril 1 9 8 6 au 
secrétariat général du Conseil constitutionnel et 
tendant à demander l'annulation des élections 
législatives du 1 6  mars 1 9 8 6 dans le département de 
l'Aisne ; 

Vu les observations en défense présentées 
par Messieurs André ROSSI, Jean-Claude LAMANT, 
Jean-Pierre BALLIGAND et Bernard LEFRANC, députés, 
enregistrées les 24, 2 5  et 2 8  avril 1 98 6 et les 
observations en réplique présentées par Monsieur 
Daniel LIPKA, enregistrées le 1 2  mai 1 9 8 6 ; 

vu la réponse présentée par Monsieur 
André ROSSI sur les observations en défense, 
enregistrée le 2 3  mai 1 98 �  ; 

vu les observations présentées par le 
Ministre de l'Intérieur, enregistrées le 2 mai 1 9 8 6 ,  
et les réponses à ces observations présentées par 
Messieurs Daniel LIPKA et Jean-Claude LAMANT, 
enregistrées les 2 1  et 2 3  mai 1 9 8 6  ; 

Le rapporteur ayant été entendu 

... 1 .. . 



- SUR LE GRIEF RELATIF AUX CONSEQUENCES D'UNE 
DECISION DE L'AUTORITE JUDICIAIRE : 

considérant gue Monsieur LIPKA fait 
valoir qu'une ordonnance rendue le 5 mars 1 9 8 6  -à la 
suite d'un renvoi demandé par Monsieur LIPKA- par le 
président du tribunal de grande instance de Laon, 
statuant en référé, lui a enjoint, sous astreinte, de 
cesser d'utiliser la dénomination "liste d'union de 
l'opposition libérale" sous laquelle la déclaration 
de candidature de la liste qu'il conduisait avait été 
régulièrement enregistrée le 2 6  février 19 8 6  ; qu'à 
la suite de cette ordonnance -rendue à une date à 
laquelle, compte tenu des dispositions combinées des 
articles L. 1 5 5  et L. 157 du code électoral, il 
n'était plus possible de déposer une nouvelle 
déclaration modifiant l'intitulé de la liste­
lui-même et ses colistiers ont été mis dans 
l'impossibilité de diffuser leurs bulletins et leurs 
documents de propagande, et de participer utilement 
au scrutin 

considérant qu'en vertu de l'article 5 9  
de la Constitution, le contentieux de l'élection des 
députés relève de la compétence du Conseil 
constitutionnel ; gue les décisions administratives 
de même que les jugements rendus par le tribunal 
administratif dans les cas mentionnés aux articles 
L. 15 9 et L.O. 1 6 0  du code électoral, gui sont 
relatifs à l'enregistrement ou au refus 
d'enregistrement des déclarations de candidature, 
constituent des décisions préliminaires aux 
opérations électorales et ne peuvent être contestés 
que devant le juge de l'élection ; qu'il suit de là 
qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire 
d'enjoindre à un candidat de modifier la dénomination 
d'une liste dont la candidature a été régulièrement 
enregistrée, conformément aux dispositions de 
l'article L. 1 5 5  du code électoral 

Mais considérant qu'en l'espèce, et si 
regrettable que soit la situatioil créée par 
l'intervention de l'ordonnance du 5 mars 198 6 du juge 
des référés, il résulte de l'instruction, et 
notamment des propres déclarations du requérant, gue 
le nombre de voix gue la liste conduite par Monsieur 
LIPKA aurait pu recueillir aurait été sensiblement 
inférieur à celui gui lui eût permis d'obtenir 
l'attribution d'un siège ou d'influer sur la 
répartition des sièges entre les listes en présence 
gue, dans ces conditions, le grief invoqué ne peut 
qu'être écarté ; 

2 -
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- SUR LE GRIEF TIRE DE L'EXISTENCE DE MANOEUVRES 
VISANT A OBTENIR LE RETRAIT DE LA LISTE CONDUITE PAR 
MONSIEUR LIPKA : 

3 -

considérant que ce grief est distinct de 
celui fondé sur l'incidence d'une décision de 
l'autorité judiciaire, qui était seul invoqué dans la 
requête initiale ; qu'il n'a été présenté que dans u n  
mémoire complémentaire, enregistré a u  Conseil 
constitutionnel après l'ex piration du délai de dix 
jours prévu à l'article 3 3  de l'ordonnance n° 58-1 0 6 7  
du 7 novembre 1 958 ; qu'il est par suite irrecevable 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède que la requête de Monsieur LIPKA doit être 
rejetée 

D E C I D E : 

Article premier . - La requête de Monsieur Daniel 
LIPKA est rejetée. 

Article 2 .  - La présente décision sera notifiée à 
l'Assemblée nationale et publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel 
dans sa séance du 3 juin 1 9 8 6 ,  où siégeaient : 



Décision no 8 6 - 2 0 6  DC du 3 juin 19 86 

Résolu tion modifiant divers articles du Règlement 
du Sénat 

Le conseil constitutionnel a été saisi le 

2 2  mai 19 8 6  par le Président du Sénat, conformément aux 

dispositions de l'article 6 1 ,  alinéa 1, de la constitution, 

d'u ne résolu tion en date du 2 0  mai 19 86 modifiant les 

articles 7 ,  2 9 ,  3 2, 3 8 , 4 2, 4 3 ,  4 4 , 4 8 , 4 9 ,  5 1 ,  5 6 , 5 6  bis, 

7 6 , 79 , 85 , 88 , 8 9  bis, 9 9 , 10 3 et 10 4 du règlement du 

Sénat ; 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

vu la Constitution 

vu l'ordonnance n° 5 8 -10 6 7  du 7 novembre 19 5 8  

portant loi organique su r le Conseil constitutionnel, 

notamment ses articles 17 , alinéa 2 ,  19 et 2 0  ; 

Le rapporteu r ayant été entendu 

... 1 ... 
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. En ce qui concerne l'article 38 du règlement 

considérant gu e les modifications apportées à 

cet article par la résolu tion adoptée par le Sénat ont pour 

objet : en premier lieu, de prévoir gue, lorsqu'au moins 

deux orateurs d'avis contraire sont intervenus dans la 

discussion générale, sur l'ensemble d'un article ou dans 

les ex plications de vote portant sur un amendement, un 

article ou l'ensemble du texte en discussion, le président 

ou tout membre du Sénat peut proposer la clôture de cette 

discussion ; en deuxième lieu, de prévoir gue la demande de 

clôture n'ouvre droit à aucun débat lorsqu'elle concerne la 

discussion d'un article ou les explications de vote autres 

que celles portant sur l'ensemble du texte ; en troisième 

lieu, de préciser l'organisation du débat auquel donne lieu 

la demande de clôture lorsqu'elle concerne la discussion 

générale ou les explications de vote sur l'ensemble du 

texte ; enfin de déterminer les modalités de vote sur la 

demande de clôture et les effets de la clôture ; 

. . .  1 ... 



considérant gue ces modifications ne sont 

contraires à aucune disposition de la constitution, étant 

relevé, d'une part que l'alinéa 5 de l'article 38 prévoit 

que, lorsque la clôture concerne les explications de vote 

sur l'ensemble du projet ou de la proposition en 

discussion, le Président peut autoriser un orateur de 

chacun des groupes qui ne se sont pas encore exp�lmés à 

expliquer son vote pour une durée n'excédant pas cinq 

minutes et précisé, d'autre part que la clôture de la 

discussion ne saurait être proposée qu e si l'intervention 

d'au moins deux orateurs , telle qu'elle est prévue à 

l'alinéa 1 de l'article 3 8 ,  a porté sur le fond du débat 

. En ce gui concerne l'article 48 du règlement 

considérant que la résolution soumise au 

Conseil constitutionnel insère dans le texte de l'article 

48 du règlement, relatif aux amendements, un alinéa 3 bis 

aux termes duquel : "Sauf dispositions spécifiques les 

concernant, les sous-amendements sont soumis aux mêmes 

règles de recevabilité et de discu ssion que les 

amendements" ; 

... 1 ... 
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considérant que le droit de sous-amendement 

étant indissociable d u  droit d'amendement reconnu aux 

membres du Parlement et au Gouvernement par l'article 44, 

alinéa premier, de la constitution, la disposition 

introduite par la résolution dans l'article 48 du règlement 

est conforme à la constitution ; qu'en effet, elle ne 

saurait être interprétée comme permettant au Gouvernement 

de porter atteinte à l'ex ercice réel d u  droit d'amendement 

des membres du Parlement prévu à l'article 4 4  du texte 

constitutionnel ; 

. En ce qui concerne l'article 49, alinéa 2, du 
règlement 

considérant que la résolution modifie le texte 

de l'alinéa 2 de l'article 49 du règlement comme suit : 

" Les amendements, lorsqu'ils viennent en concurrence et 

sauf décision contraire du Bureau, font l'objet d'une 

discussion commune ... " ; qu'aucune disposition de la 

constitution ne fait obstacle à ce que le Sénat adopte, en 

ce qui concerne les amendements venant en concurrence, soit 

la règle de leur discussion séparée, soit celle de leur 

discussion commune, soit, comme c'est le cas en l'espèce, 

le principe de leur discussion commune avec possibilité 

pour le Bureau d'y faire exception en décidant que ces 

amendements seront discutés séparément ; 

... / ... 



) -
. En ce qui concerne l ' art i cle 5 1  du règlement 

Considérant que l'article 5 1  du règlement du 

Sé nat prévoit, en son alinéa 1 ,  que la présence dans 

l'encei nte du Palais de la majorité a bsolue des membres 

composant le Sénat est nécessaire pour la validité des 

votes, sauf en matière de fixation de l ' ordre du jour , et , 

en son alinéa 2 ,  que le vote est vala ble quelque soit l e  

noDbre des votants si, avant l'ouverture d u  scrutin, le 

Bureau n'a pas été appelé à constater le nombre des 

présents ou si, ayant été appelé à faire ou ayant fait 

cette constatation, il a déclaré que le Sénat était en 

nombre pour voter ; que la résolution soumise au Conseil 

constitutionnel insère, après l'alinéa 2 ci-dessus, un 

alinéa 2 bis aux termes duquel " Le Bureau ne peut être 

appelé à faire la constatation du nombre des présents que 

sur la demande écrite de trente sénateurs dont la présence 

doit être constatée par appel nominal " : 

Considérant que cette disposition nouvelle, qui 

n'a pas pour objet de supprimer l'ex igence d'un quorum mais 

est seulement relative aux conditions dans lesquelles la 

vérification du quorum peut être demandée, n ' est contraire 

à aucune disposition de la Constitution ; qu'elle ne fait 

d'ailleurs pas obstacle à ce que le Président - en vertu 

des pouvoirs qu ' il tient de l'alinéa 2 de l ' article 3 3  du 

règlement - puiss e, le cas échéant, procéder à une telle 

vérification ; 

. . .  1 . . .  
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. En ce qui conce rn e  les a u t r e s  dispositions 
sou mis e s  à l'ex a men du Cons eil constitut i onnel : 

considérant qu e l e s  dispositions d e s  a rticles 

7 ,  2 9 , 3 2 , 4 2 ,  4 3 ,  4 4 , 5 6 , 5 6  bis , 7 6 , 7 9 , 8 5 , 8 8 , 8 9  bis , 

9 9 , 1 0 3  et 1 0 4  d u  r è g lement du Séna t ,  d a ns la réda ction qu i 

leu r a été donnée pa r la résolu tion susvisée , n e  sont 

cont raires à aucune disposition de la Constitution ; 

D E C I D E 

A rticle pre mie r .  - Sont décla ré e s  conforme s  à la 
constitution l e s  dispositions d e s  a rticle s  7 ,  2 9 , 3 2 , 4 2 , 
4 3 ,  4 4 ,  4 9 , 5 1 , 5 6 , 5 6  bis , 7 6 , 7 9 , 8 5 , 8 8 , 8 9  bis , 9 9 , 1 0 3  
et 1 0 4  et , d ans la mesur e  ci- d e ssus précis é e , cel les des 
a rticl e s  3 8  et 4 8  du règlement du Sénat , dans la réd action 
qui l e ur a été donnée pa r la ré solu tion a dopté e  pa r le 
Sénat l e  2 0  mai 1 9 8 6 . 

Article 2 .  - La présente d écision sera not i f i é e  au 
P re side nt d u  Sénat et publié e  a u  Journal off iciel de la 
Répu b l ique français e . 

D élibéré par le Conseil constitutionn e l  d a ns sa 
séance du 3 juin 1 9 8 6 . 



Mons ieur , 

1 8 JtHN 1986 

J ' ai l ' honneur d ' accus e r  récep t ion de vo tre 
let tre du 2 9  avr i l  1 9 8 6  re l at i ve au dé roulement de s 
é lecti ons légi s l atives du 1 6  mars 1 98 6  dans l e  
départemen t  du Bas - Rhin il l aque l l e  Mons i eur l e  
Président d u  Conse i l  c ons titutionne l  m ' a  demandé de 
vous apporte r la rêpons e  s uivan t e . 

L ' àrt i c le L .  1 2 5 du co de électoral e t  l e  
tab leau qui lui e s t  annexé fixent A n e u f  le nomb re 
de d6putés à é l i re dans ce département . Le fa i t  que 
l e s  listes de candidats compor ta ient onz e  noms pour 
s eulement ne uf s i èges à pourvo i r  ré s u l te des di spo­
s it ions de l ' article L . O .  1 7 6 du m3me code , re l a t i f  
au remplacemen t de s d6putés ,  qui prévo i t  : "Lors que 
les déput és sont é l us au s c rut in de l i s t e , chaque 
l i s te comprend un nombre de candidats égal au nomb re 
de s i èges à pourvo i r  augmen té de deux . Les candi dats 
venant s ur ww l i s te immédi ateme n t  après l e  de rn ier 
candidat é lu s on t  appe l é s  à remplace r , j usqu ' au .. 

renouve l l emen t  de 1 ' As s em8 l'ée nationale , l e s  députés \ 
é l us sur ce t te l i s te dont l e  s i � ge devi endrai t vacan� 
p our que lque c a u s e  que ce s o i t " .  \ 

I l  appa ratt donc q ue ce t t e  di ffé rence , ano rma l e  
à vos yeux , entre l e  nombre d e  candidats e t  le nomb re 
de s i ège s à pourvo i r  ré s ul t e  d ' une j us t e  appl icatio� 
des art i c l e s  L .  1 2 5 e t  L . O .  1 7 6 du code é l ectoral . 

Je vous p r ie d ' agrée r ,  Mons ieur , l ' assurance 
de ma cons i dé ration dis tinguée . 

Mon s i e ur Louis C LAUDE 
Ré s i dence "Les Ecut"eu i l s " 

:S rue de l a  Paix 

OBBRHAUSB E RGEN 

6 7 2 0 0  ST RASBOURG B runo GENEVO I S  
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